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SUITES À DONNER À DES 
INTERROGATIONS AYANT 
ÉMERGÉ MAIS N’AYANT PAS 
TROUVÉ DE RÉPONSE :

1. �Préciser les actions envisagées 
avec les fournisseurs des déchets 
pour optimiser la qualité du 
tri en amont et réduire de fait 
l’acheminement de déchets 
non exploitables au sein des 
installations de PARKES

Dans le cadre de l’élaboration du schéma 
d’approvisionnement des installations PARKES, 
deux grands principes ont été retenus par les 
porteurs de projet :

• �Un principe de proximité, selon lequel les 
gisements situés aux abords des installations 
seront recherchés en priorité pour les 
approvisionnements ;

• �Un principe d’efficience, qui donne la priorité 
aux déchets pouvant être recyclés au sein de 
l’unité PARKES.

Selon ce second principe, le chiffre de 145 000 
tonnes/an de matières plastiques entrantes, 
présenté lors de la concertation, doit bien être 
compris comme un plafond fixé dans le cadre 
de la demande d’autorisation  : c’est un tonnage 
maximum qui ne pourra pas être dépassé en 
phase d’exploitation, mais la quantité de déchets 
entrants pourra être inférieure si la qualité 
des gisements le permet. La qualité de ces 
gisements dépendra des fournisseurs identifiés 
dans le schéma d’approvisionnement, et plus 
largement de l’amélioration de la collecte et de la 
structuration des filières de tri, qui permettraient 
d’orienter davantage de déchets PET vers les 
filières de recyclage.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et tout au 
long de la démarche d’élaboration du schéma 
d’approvisionnement et de l’identification des zones 
de massification, qui se poursuivra jusqu’en 2026.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr	

2. �Préciser les actions envisagées afin 
de réduire le périmètre de collecte 
des déchets et limiter le bilan 
carbone du projet

Le schéma d’approvisionnement du projet est 
en cours d’élaboration. Il vise à identifier les 
gisements de déchets plastiques pouvant servir 
à alimenter les installations PARKES. Comme 
cela a été rappelé lors de la concertation, la 
zone de chalandise initiale sera volontairement 
relativement large afin de compenser le manque 
de structuration du marché français en termes de 
collecte du plastique PET.

Il est cependant prévu de resserrer 
progressivement le périmètre de la zone de 
chalandise au fur et à mesure, en réponse 
au principe de proximité selon lequel les 
gisements situés aux abords des installations 
seront recherchés en priorité pour les 
approvisionnements. Cette proximité se justifie 
d’une part par son intérêt environnemental 
– une moindre empreinte carbone en termes 
d’approvisionnement – , d’autre part par son 
intérêt économique.

Pour atteindre cet objectif, les porteurs du projet 
devront travailler à une évolution du schéma 
d’approvisionnement initial, en se rapprochant 
des fournisseurs de déchets situés en région 
Grand Est, en Allemagne et en Région Hauts-de-
France. De premiers échanges ont été initiés avec 
le Syndicat des Déchets Ménagers de Moselle-
Est (SYDEME), et d’autres seront menés avec 
d’autres acteurs du territoire.
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À ce stade, la réduction du périmètre de collecte 
est cependant contrainte par l’insuffisance de la 
collecte des déchets PET en France, qui devra 
s’améliorer pour assurer un approvisionnement 
de proximité aux installations PARKES. 

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et tout au long 
de la démarche d’élaboration et d’actualisation du 
schéma d’approvisionnement, qui se poursuivra 
tout au long de la phase d’exploitation.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr	

3. �Préciser les actions envisagées afin 
de réduire la présence de déchets 
susceptibles de générer des odeurs 
au sein des installations de PARKES

Sur ce point, les porteurs de projet ont tenu 
à rappeler lors de la concertation que les 
déchets fermentescibles seront exclus du plan 
d’approvisionnement, et que leur part dans les 
déchets entrants sera très marginale. Il ne sera 
cependant pas possible d’éviter, en amont des 
installations PARKES, la présence de certains 
résidus de ces déchets parmi les déchets 
plastiques collectés par les fournisseurs.

Afin d’écarter tout risque d’odeur aux abords du 
site, plusieurs mesures sont toutefois prévues 
par le projet PARKES  : Minimisation des durées 
de stockage (gestion FIFO), conditionnement 
des matières plastiques entrantes sous forme 
de balles compactées, ne générant pas d’odeur 
hors du périmètre de l’installation, dispositifs de 
capture et traitement des émissions gazeuses 
provenant du procédé chimique de recyclage, 
grâce à un oxydateur thermique.

Au regard du retour d’expérience du 
démonstrateur en activité au Canada, qui ne 
génère aucune nuisance olfactive et n’a fait l’objet 
d’aucun signalement par les riverains pourtant 
situés à proximité, ces mesures sont aujourd’hui 
jugées suffisantes par les porteurs de projet pour 

garantir l’absence de nuisance olfactive. Dans 
le cas contraire, d’autres mesures pourront être 
déployées en phase d’exploitation.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et lors de la 
phase d’enquête publique.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS ::

• �Présentation détaillée des dispositifs de 
traitement des odeurs prévus sur le site lors de 
la concertation continue/l’enquête publique

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr	

4. �Préciser les actions pratiques qui 
seront déployées pour faciliter 
l’accès à l’emploi à la population 
locale tant pour la phase travaux 
que pour la phase d’exploitation  
des installations de PARKES

Un premier volet d’actions pour faciliter l’accès 
à l’emploi à la population locale portera 
sur l’information et la communication. Cela 
concerne le projet en tant que tel, la campagne 
de recrutement, les profils et les compétences 
recherchés, etc.

Sur ce point, la communication autour de la 
concertation préalable a contribué à faire 
connaître le projet sur le territoire. La démarche de 
communication sur le projet va se poursuivre tout 
au long de l’année 2024 (concertation continue, 
enquête publique...), avant une campagne de 
communication dédiée au recrutement en tant 
que tel dès le début de l’année 2025. Cela se 
traduira notamment par la création d’un site 
internet.

Un autre volet d’actions est d’associer, le plus 
largement et le plus en amont possible, les 
acteurs locaux de l’emploi afin d’identifier avec 
eux les besoins en termes de formation, recruter 
les futurs salariés, et relayer l’information auprès 
des habitants du territoire. 
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Sur ce point, PARKES travaille déjà avec l’agence 
de développement Moselle Attractivité, les 
services de la Région Grand-Est, l’IUT de Moselle-
Est et l’Université de Lorraine, avec  laquelle un 
partenariat devrait être conclu d’ici le 2e trimestre 
2024 autour du projet. PARKES se rapprochera 
prochainement des services de Pôle Emploi pour 
travailler plus spécifiquement à la question du 
recrutement.

Parkes participe activement aux groupes de 
travail dédiés Ressources Humaines au sein de la 
plateforme Chemesis.

Dès la phase de conception de son projet, PARKES 
a par ailleurs souhaité choisir des bureaux 
d’études ayant une représentation locale, afin 
de privilégier l’emploi local au-delà des seuls 
salariés des futures usines.

De manière plus générale, PARKES s’engage à 
contribuer activement aux réflexions en cours 
autour de l’attractivité du territoire et des enjeux 
locaux de recrutement – aux côtés notamment 
de la sous-préfecture et des industriels de la 
plateforme Chemesis –, ce qui favorisera à plus 
long terme l’accès de la population locale aux 
emplois du projet PARKES.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et tout au long 
de l’avancement du projet, jusqu’à la phase de 
recrutement qui devrait s’ouvrir en 2026.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr	

• �Ouverture d’un site internet dédié au recrutement 
en 2026Échanges avec les partenaires locaux et 
montage de partenariats autour du projet. 

5. �Préciser quelles actions pratiques 
de partenariats seront déployées 
avec les filières de formation 
professionnelles et l’Université 
de Lorraine pour la formation aux 
emplois générés par PARKES

En vue d’anticiper la formation des futurs 
salariés du projet PARKES, des discussions 
ont été engagées avec l’Université de Lorraine, 
qui devraient aboutir à un partenariat entre 
le projet et l’Université d’ici mi-2024. Ce 
partenariat s’adressera aux étudiants de 
différentes formations, qu’il s’agisse de postes de 
maintenance ou des postes production au niveau 
du process.

D’autres partenariats pourront être déployés 
dans les mois à venir avec les filières de formation 
professionnelles, en fonction des besoins qui 
seront identifiés par les porteurs de projet.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et tout au long 
de l’avancement du projet jusqu’à la phase de 
recrutement qui devrait s’ouvrir début 2026.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr

• �Démarche de communication via les supports 
de l’Université pour annoncer ce partenariat aux 
étudiants.
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6. �Préciser quelles actions seront 
déployées pour améliorer les 
conditions de travail et les 
avantages sociaux du personnel

7. �Approfondir les actions à déployer 
afin de proposer une offre 
immobilière adaptée permettant 
aux personnes travaillant sur le 
territoire de s’y loger ou de faciliter 
leur recherche de logement

8. �Approfondir, en sus des exigences 
règlementaires, les outils de 
participation aux frais de transport 
qui pourraient être déployés par 
PARKES afin de privilégier les 
mobilités douces, le covoiturage  
et les transports en commun

9. �Approfondir, en concertation avec 
les autres industriels de la zone :

• �La mise en place de navettes de transport du 
personnel de leur lieu de résidence jusqu’à leur 
lieu de travail tout en optimisant les circuits 
selon les lieux de résidence,

• �Le développement du covoiturage via 
l’adaptation des postes de travail selon les lieux 
de résidence du personnel et via le déploiement 
d’outils de mise en relation du personnel issu 
d’un même secteur géographique,

• �La possibilité d’offrir des équipements et des 
services adaptés pour la garde des enfants du 
personnel.

En termes de condition de travail, les porteurs de 
projet souhaitent d’ores et déjà préciser que les 
conventions collectives adéquates s’appliqueront 
aux futurs salariés des installations PARKES. 
Des précisions seront bien sûr apportées sur ces 
conditions ainsi que sur les avantages sociaux 
lors de la campagne de recrutement qui s’ouvrira 
début 2026.

Sur les autres sujets, qui concernent plus 
globalement les pouvoirs publics et l’ensemble 
des acteurs économiques du territoire, PARKES 
souhaite s’inscrire activement dans les réflexions 
en cours, et s’y montrer force de proposition pour 
identifier des solutions collectives en réponse 
aux différents enjeux identifiés (logement, 
transports, équipements et services publics, 
etc.).

PARKES participe d’ores et déjà au groupe de 
travail des industriels de Chemesis sur la question 
des mobilités et de l’accès à la plateforme, ainsi 
qu’au groupe de travail animé par le sous-préfet 
sur l’attractivité du territoire.

A ce stade, deux réunions ont déjà été organisées, 
qui ont permis d’identifier  :Les modalités 
d’anticipation de l’accueil des salariés et de leur 
famille :

• �L’attractivité du territoire en matière de 
logement 

• �L’attractivité du territoire en termes de mobilité 
et de gardes d’enfants

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan, lors de la 
campagne de recrutement prévue en 2026 et plus 
largement tout au long de l’avancée des réflexions 
collective avec les acteurs du territoire.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Participation des équipes PARKES aux groupes 
de travail avec les services de l’État et les 
industriels de Chemesis

• �Mise en ligne d’actualités sur les avancées du 
projet sur le site internet de la concertation  : 
www.concertation-projet-parkes.fr

• �Démarche de communication auprès des 
salariés de la plateforme via le bulletin 
d’information Chemesis
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10. �Mener une étude sur la possibilité 
d’un acheminement multimodal 
pour les approvisionnements les 
plus lointains tel que le secteur de 
la Ruhr en Allemagne, et notamment 
d’un acheminement par voie 
fluviale, à défaut de ferroviaire, 
dont seuls les derniers kilomètres 
seraient par voie routière

En alternative à l’acheminement par voie routière 
pour les approvisionnements, les porteurs du 
projet travaillent aujourd’hui au développement 
du ferroviaire, dans le cadre notamment des 
échanges avec Captrain. Un objectif de recours 
au ferroviaire à hauteur de 40% a ainsi été 
annoncé. Cette alternative devra cependant être 
affinée dans les mois à venir au regard de sa 
faisabilité économique, qui dépendra du schéma 
d’approvisionnement en cours d’élaboration et de 
la localisation des zones de massification.

Les porteurs du projet s’engagent à poursuivre 
cette réflexion en menant les études nécessaires, 
dans un premier temps sur sa faisabilité 
technique, et dans un second temps sur sa 
faisabilité économique, en privilégiant le recours 
au ferroviaire parmi les solutions logistiques 
proposées aux clients et aux fournisseurs.

Concernant la voie fluviale, cette option a 
été écartée par les porteurs de projet. Elle 
devrait s’accompagner dans tous les cas d’un 
acheminement par voie routière pour les cinquante 
derniers kilomètres et n’offre donc pas une réponse 
pertinente aux enjeux de trafic routier.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :
Les échanges menés avec Captrain depuis 
la concertation préalable sont amenés à se 
poursuivre dans les mois à venir. Les études de 
faisabilité économique seront ensuite lancées 
dans le courant 2026-2027, une fois les zones de 
massification déterminées.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Échanges avec l’opérateur Captrain

• �Réalisation d’une étude de faisabilité du 
raccordement ferroviaire

• �Négociation et contractualisation avec les 
futurs clients et fournisseurs

11. �Étudier la faisabilité de réalisation 
d’une zone d’évitement/réduction 
des impacts sur l’environnement 
en partie Sud du projet de PARKES 
(point bas des écoulements 
naturels du secteur aujourd’hui 
détruit et occupé par l’ovoïde 
nord) qui serait favorable à la 
biodiversité et qui constituerait 
un corridor paysager et de 
déplacement de la faune

Cette proposition, formulée pendant la 
concertation préalable, a été retenue par les 
porteurs du projet qui ont souhaité poursuivre 
la réflexion sur la réalisation d’un corridor 
écologique sur les parcelles anciennement Cokes 
de Carling.

Une discussion a ainsi été ouverte à ce sujet 
entre PARKES, les services de la DREAL et les 
associations environnementales. L’objectif de ces 
échanges est précisément d’étudier la faisabilité 
de cette mesure sur le site, et le cas échéant de 
définir la zone d’élaboration et le périmètre exact 
du corridor écologique.

Si la mesure venait à voir le jour, une présentation 
détaillée du « corridor écologique » et de son rôle 
sur le paysage et la biodiversité pourrait être mise 
en ligne sur le site internet de la concertation.

Zone d'étude

Emplacement envisagé 
pour le couloir naturel

Zones de servitudes
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DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan et jusqu’à 
la finalisation du dossier d’autorisation 
environnementale (définition des mesures ERC).

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Participation des équipes PARKES aux échanges 
avec les services de l’État et les associations 
environnementales.

• �Implication des bureaux d’études 
environnementalistes pour étudier l’impact du 
« corridor écologique » sur la biodiversité

• �Le cas échéant, mise en ligne d’une présentation 
de cette mesure sur le site de la concertation

12. �Approfondir la nature des rejets 
aqueux du procédé afin de 
déterminer les caractéristiques 
des traitements à réaliser (type de 
station) pour ne pas dégrader la 
qualité du cours d’eau récepteur

Au stade du présent bilan, les études détaillées 
des rejets aqueux du process sont encore en cours 
et devraient être finalisées dans les prochaines 
semaines.

Le traitement des rejets aqueux fait actuellement 
l’objet d’échanges avec les services de l’État pour 
rechercher une solution satisfaisante aux enjeux 
identifiés.

Ces éléments devront être définis dans le dossier 
d’autorisation environnementale et faire l’objet 
de nouvelles discussions avec la DREAL lors de 
l’instruction du dossier. Dans tous les cas, ces 
informations seront présentées au public lors de 
l’enquête publique prévue en 2024.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dans le courant de l’année 2024 et jusqu’à 
l’enquête publique.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Réalisation d’une étude de gestion des eaux et 
de l’incidence des rejets

• �Participation des équipes du projet aux échanges 
avec les services de l’État sur les enjeux liés au 
traitement des eaux du process.

13. �Détailler le calcul de la valeur de 
CO2 évité par le projet PARKES en 
intégrant l’impact du recours aux 
moyens de transport alternatifs 
utilisant la voie ferroviaire ou la 
voie navigable

Une analyse du cycle de vie (ACV) a été présentée 
au public lors de la concertation. Selon cette ACV, 
le projet PARKES génèrerait 77 000 tonnes de CO2 
équivalent par an, contre 360 000 tonnes dans la 
situation actuelle. 

Le recours au fret ferroviaire à hauteur de 40%, 
comme le prévoit le projet, permettrait de réduire 
encore l’empreinte environnementale du projet, 
en abaissant le bilan carbone à 75 000 tonnes 
de CO2 équivalent par an, soit une réduction 
supplémentaire de 2 000 tonnes/an. Le calcul n’a 
en revanche pas été fait pour l’option fluviale, qui 
a été écartée par les porteurs du projet. 

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la publication du présent bilan.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne d’une fiche thématique dédiée sur 
le site de la concertation
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14. �Étudier la faisabilité de la mise en 
place de panneaux photovoltaïques 
sur les bâtiments administratifs 
et sur les ombrières de place de 
stationnement

Les porteurs de projet ont annoncé en 
concertation leur volonté d’installer des 
panneaux photovoltaïques pour contribuer à 
l’alimentation énergétique du projet. Au regard 
des contraintes imposées par la règlementation 
en termes de sécurité, les toitures des bâtiments 
administratifs et les ombrières des parkings ont 
été identifiés par les porteurs du projet.

Les études de faisabilité et l’intégration des 
panneaux photovoltaïques dans la conception 
des bâtiments seront menées dans un second 
temps, une fois le dossier d’autorisation 
environnementale déposé. Si cette installation 
venait à se concrétiser, PARKES souhaite engager 
des discussions avec des opérateurs locaux pour 
l’installation des panneaux.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dans le courant de la concertation continue, une 
fois le dossier d’autorisation environnementale 
déposé.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Réalisation d’une étude de faisabilité 
(contraintes techniques, coûts, enjeux de 
sécurité)

• �Prise en compte de la pose de panneaux dans la 
conception architecturale des bâtiments 

• �Le cas échéant, recherche d’opérateurs locaux 
pour l’installation et la gestion des panneaux.

RECOMMANDATIONS 
PORTANT SUR LES MODALITÉS 
D’ASSOCIATION DU PUBLIC, 
SUR LA GOUVERNANCE 
DU PROJET, SUR LA PRISE 
EN COMPTE DES AVIS DES 
PARTICIPANTS

1. �Poursuite des échanges 
d’information et de participation sur 
le site internet de la concertation

Le site internet de la concertation (www.
concertation-projet-parkes.fr) restera ouvert 
et le public pourra y retrouver l’ensemble des 
documents et ressources mis en ligne pendant 
la concertation. Il sera actualisé tout au long de 
l’avancée du projet, jusqu’à la phase chantier  : 
publication d’actualités en lien avec le projet, d’un 
journal de bord au format « lettre d’information » 
(cf. ci-dessous), d’études ou de conclusions 
d’études finalisées, etc.

Tout au long de la concertation continue, la 
rubrique participative sera également réactivée 
afin de permettre au public d’adresser aux 
porteurs du projet des questions ou remarques 
complémentaires, auxquelles les porteurs du 
projet répondront.

Concernant plus spécifiquement le bilan des 
garants de la CNDP, le document a été mis en ligne 
sur le site de la concertation et transmis par mail 
à l’ensemble des intervenants et participants de 
la concertation. Les porteurs du projet proposent 
que le présent bilan soit communiqué de la même 
manière.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès la remise du bilan des garants le 6 décembre 
2023 et tout au long de la concertation continue, 
d’abord jusqu’à l’enquête publique (2e semestre 
2024) puis jusqu’à la phase chantier (2025-2026).

CHAPITRE 5 : LES RÉPONSES APPORTÉES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE AUX QUESTIONS ET RECOMMANDATIONS DES GARANTS
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CHAPITRE 5 : LES RÉPONSES APPORTÉES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE AUX QUESTIONS ET RECOMMANDATIONS DES GARANTS

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Mise en ligne, diffusion et communication du 
présent bilan

• �Actualisation régulière du site internet

• �Publication d’articles et d’études sur le projet

• �Réactivation de la rubrique participative

2. �Rédaction d’un journal de bord  
à une fréquence semestrielle

La poursuite de l’information et du dialogue avec le 
public prendra également la forme d’un journal de 
bord, sous la forme d’une « Lettre d’information » 
au territoire qui sera publiée de manière régulière 
en fonction des actualités liées au projet.

Cette lettre d’information sera mise en ligne 
sur le site internet et pourrait être envoyée par 
mail aux participants qui le souhaitent. A cet 
effet, un formulaire d’inscription à cette lettre 
d’information pourrait être proposé sur le site 
internet de la concertation.

Ce dispositif permettra de présenter les avancées 
du projet, les nouveaux éléments de réponses à 
certaines questions soulevées, le cas échéant 
des actualités dans le domaine du recyclage des 
déchets plastiques, etc. 

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Au démarrage de la concertation continue, au 
printemps 2024

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Rédaction, mise en page, mise en ligne et 
diffusion d’une lettre d’information numérique

• �Ouverture d’un formulaire d’inscription en ligne 
pour élargir la base des destinataires

3. �Diffusion des études au fur et à 
mesure de leur production

Comme annoncé en réponse à la recommandation 
n°1 ci-dessus, le site internet de la concertation 
restera actif pour accueillir des actualités liées au 
projet et les études ou les conclusions d’études 
qui seront réalisées au fur et à mesure. 

Certaines études finalisées lors de la concertation 
continue pourront ainsi être rendues publiques 
et seront ainsi mises en ligne. D’autres seront 
susceptibles de faire encore l’objet d’échanges 
avec l’administration et ne pourront être 
communiquées avant la phase d’enquête publique.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Au démarrage de la concertation continue, au 
printemps 2024 et jusqu’à l’enquête publique.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Publication des études finalisées sur le site 
internet, sous réserve de l’accord préalable de 
la DREAL

• �Si nécessaire, rédaction de notes de synthèse 
sur les conclusions de certaines études pour 
faciliter leur compréhension par le grand public

4. �Tenue d’une réunion publique avant 
le démarrage de l’enquête publique

Une réunion publique sera organisée en clôture de 
la concertation continue, avant le démarrage de 
l’enquête publique. Cette réunion sera l’occasion 
de faire une restitution de la concertation 
continue, de faire un point sur l’avancée du projet 
et de présenter au public les lignes directrices 
retenues, qui seront inscrites dans le dossier 
d’autorisation environnementale. En fonction des 
informations disponibles à ce stade, les modalités 
de l’enquête publique pourraient également être 
présentées aux participants à cette occasion. 
Le contenu de cette réunion sera cadré avec la 
DREAL afin de s’inscrire en complémentarité avec 
la phase d’enquête publique qui suivra.
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Afin d’associer le grand public à ce temps 
d’échange, nous prévoyons de l’annoncer via 
les supports d’information utilisés lors de la 
concertation (site internet, presse locale, 
supports municipaux, etc.).

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dans le courant de la concertation continue, 2 
mois avant le démarrage de l’enquête publique.

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Organisation et animation d’une réunion 
publique sur une des communes du territoire 
(Saint-Avold, Carling ou L’Hôpital)

• �Préparation du contenu de la réunion avec le 
ou les garant(s) nommés pour la concertation 
continue et les services de la DREAL

• �Rédaction d’un compte-rendu de la réunion 
qui sera mis en ligne sur le site internet de la 
concertation

• �Annonce de la réunion en amont (actualité sur 
le site internet, diffusion d’un communiqué de 
presse, invitation des acteurs du territoire, etc.)

5. �Modalités d’accompagnement 
pendant la phase chantier

Au-delà l’enquête publique, et sous réserve 
que le projet ait été autorisé par le préfet, 
une information auprès des riverains sera 
réalisée lors de la phase chantier. Des réunions 
d’information seront organisées régulièrement, 
en partenariat avec les mairies du territoire, 
pour permettre d’informer les riverains sur 
les interventions planifiées et les potentielles 
nuisances afférentes. Ces réunions permettront 
aussi de faire remonter d’éventuels signalements 
de la part de riverains concernant le chantier.

Plus ponctuellement, de l’information pourra 
être transmise aux riverains et aux salariés de 
Chemesis via les supports d’information des 
collectivités et de la plateforme, voire par la 
diffusion de flyer d’information en boite aux lettres 
si la nature et/ou l’ampleur des interventions le 
justifient.

DÉLAI DANS LESQUELS LES ENGAGEMENTS 
PRIS SERONT TENUS :

Dès l’amont de la phase chantier et tout au long 
des travaux (2025 – 2026).

MOYENS MIS EN PLACE POUR  
TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS :

• �Préparation, organisation et animation de 
réunions avec les mairies du territoire (Carling, 
Saint-Avold, L’Hôpital), à destination des 
riverains du projet

• �Diffusion d’informations sur les travaux sur le 
site internet de la concertation et relais des 
informations aux collectivités et à la plateforme 
Chemesis

• �Si nécessaire, préparation et diffusion par 
boitage d’un flyer d’information aux riverains 
concernés.

CHAPITRE 5 : LES RÉPONSES APPORTÉES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE AUX QUESTIONS ET RECOMMANDATIONS DES GARANTS
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Contact : 
Mathieu DAVID 
info@2concert.fr
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